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La place du citoyen dans les politiques de l’eau en France
Guide d’entretien
Détail concernant l’interlocuteur :


	Nom :
	
	Téléphone :
	

	Prénom :
	
	Mail :
	

	Organisme :
	
	Fonction :
	

	Date de l’entretien :
	
	Entretien réalisé par :


	


Nota : Il s’agit d’un guide d’entretien à ne pas forcément suivre de façon linéaire. Mais en fin d’entretien, il doit servir de check-list pour vérifier que les différentes questions ont bien été abordées.
Mots d’introduction
Dans la suite de l’entretien, nous allons vous poser les différentes questions qui sont posées dans le cadre de ce projet. L’objectif est de : 

· Mieux vous connaitre

· Recueillir votre avis sur la place du citoyen dans les politiques de l’eau (depuis leur élaboration à leur évaluation
), 

· Collecter les éléments et retours d’expérience, qui sous-tendent cet avis, 

· Identifier un projet exemplaire et original en lien avec les citoyens et une politique de l’eau. 
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1. Présentation de CERA et du projet Erasmus+

Cf. fiche annexe

2. Présentation de l’interlocuteur

2.1. Quelle est votre fonction ? quelles sont vos responsabilités au sein de l’organisme ? 

2.2. Quelle est votre ancienneté : A ce poste, sur ce territoire (bassin RMC) ?

2.3. Quel est en quelques mots votre formation ? votre parcours ? 

3. Présentation des activités de l’organisme

3.1. Pouvez-vous décrire les missions de votre organisme ? son domaine et territoire d’intervention ? Depuis quand l’organisme existe-t-il?
4. Le rôle et les actions de l’organisme dans les politiques de l’eau
4.1. Pouvez-vous nous décrire succinctement les politiques dont découlent vos missions et activités, de manière directe et indirectement ?
Identifier au préalable la/les politiques à l’échelon de l’organisme
4.2. Certaines de vos missions découlent-elles nécessairement de politique de l’eau ? Peuvent-elles être sous l’impulsion d’initiatives locales ou de groupe d’acteurs ? Si oui, expliciter succinctement.
5. La place du citoyen dans les politiques de l’eau
Point de vigilance sur les termes employés tels que citoyen, eau, concertation…cf. feuille annexe.
5.1. Dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques suscitées (pour lesquelles vos missions, activités sont en lien), y’a-t-il une place pour le citoyen ? Si oui, quel est son rôle ? (donne son avis, participe à la prise de décision en votant, propose des idées ?...)

5.2. Comment expliquez-vous et qualifieriez-vous l’absence du citoyen dans certaines instances de décision et de concertation ? 

· Normale, certaines pratiques sont d’ordre réglementaire et ne peuvent pas être remises en questions ; 

· Difficile de mettre en œuvre la participation des citoyens car ils ne se sentent pas concernés, car ils ne disposent pas de temps, ni ne sont indemnisés… ; 

· Envisageable, jusqu’à présent les mentalités n’étaient pas prêtes/disposées, mais ça évolue… ;

· Etc. 
5.3. Les objectifs et actions citées ci-dessus comme découlant des politiques de l’eau rencontrent-ils l’adhésion des citoyens ? Si non, comment interagir avec le citoyen pour qu’il intègre et accepte les politiques ?
5.4. Est-ce que la présence des citoyens facilite ou freine la réalisation de certaines actions (des politiques locales de l’eau) ? est-ce que la présence des citoyens constitue un atout ? une contrainte ?

5.5. Est-ce que la présence des citoyens contribue/pourrait contribuer à viser des actions plus ambitieuses, plus expérimentales ? 

5.6. Si oui, préciser sur quel territoire en particulier ? Donnez des exemples

5.7. Est-ce que vous avez connaissance d’une volonté d’une plus grande participation des citoyens ? Si oui, par quel biais ? Si oui, quels intérêts ont été manifestés par les acteurs à cette occasion ? (cela représente des enjeux sur leurs usages ; c’est une question plus générale qui est de l’ordre de la démocratie…)

6. Notion de concertation vs. consultation / participation

6.1. Pour vous existe-t-il une différence entre ces deux notions ? Si oui, laquelle ?

6.2. Si oui, au regard de vos actions et missions, est-il préférable de concerter le public ? le faire participer ? ou les deux, ça dépend des étapes ?

6.3. Quels sont les obstacles à la concertation ? à la participation des citoyens? (moyens financiers, temps…)

6.4. Quels sont les leviers d’actions pour dépasser ces obstacles ? 
7. Description d’un projet exemplaire associé à une politique de l’eau
Probablement évoqué plus haut. Le reprendre.
7.1. Nom de la politique et projet exemplaire associé

7.2. Description du contexte :

· Date de la mise en place (les étapes)

· Identification des acteurs

7.3. En quoi cette politique est exemplaire ? Description des résultats

· Etait-ce des résultats attendus ? prévisibles ?

· Quels ont été les facteurs clefs de la réussite de ce projet ?

· Quels ont été les retombées pour les acteurs ? les citoyens ? la société ?

7.4. Quel a été le rôle des citoyens dans cette politique ? Ont-ils été concertés ou pas ? Si oui, à quel moment ?

7.5. Existe-t-il un caractère d’innovant sociale dans ce projet ou cette politique ? Revenir sur ce terme.

7.6. Quelles sont la/les limites de cette politique ? Les pistes d’amélioration ?
Annexe Guide d'entretien – Ecole d'été Lyon 2016
Introduction : 
L'objet de cet annexe est de permettre à chacun d'avoir en tête quelques notions et définitions pour être à l'aise lors des entretiens qui sont prévus durant  l'école d'été. Qu'est-ce que la Coordination Eau bien commun ? Le projet de jeunes ? Mais aussi, nous utilisons au quotidien des termes tels que « eau », « bien commun », « citoyen », « participation ». Or, ces différents termes recouvrent des champs larges et n'a pas la même portée pour chacun. L'objectif à travers ce document est de proposer une base commune au moins comme l'entend et le porte la Coordination eau bien commun. Il ne s'agit pas de définir une bonne fois pour toute mais se mettre d'accord pour être efficace et précis lors des entretiens et éviter des incompréhensions avec notre interlocuteur.
La Coordination Eau bien commun Rhône-Alpes :

La Coordination Eau bien commun Rhône-Alpes est une association créée en avril 2013 qui réunit les acteurs rhône-alpins (et depuis peu, des acteurs d’Auvergne) engagés en faveur de l'eau bien commun. Il s'agit autant d'associations, de citoyens, de professionnels, d'élus, de collectivités. La coordination s'est donnée comme mission de promouvoir une gestion durable, équitable et démocratiquede l'eau. La Coordination affirme que l'eau est un bien commun vital et non pas un bien marchand. Les services d'eau et d'assainissement doivent être accessibles à tous. Pour cela la gestion de l'eau doit relever du public et impliquer l'ensemble des usagers et parties prenantes. 

Le projet Erasmus + « Eau bien commun - Domaine d'expertise des jeunes » :

Ce projet est porté par trois associations de France, d'Italie et de Moldavie : la Coordination Eau bien commun Rhône-Alpes (France), Cevi (Italie), Ormax (Moldavie) avec un financement européen et de la région Rhône-Alpes. Le projet a débuté en 2015 et se poursuit jusqu'en 2016. Il vise à créer un réseau de jeunes experts européens sur l'eau bien commun et le changement climatique. Une centaine de jeunes issus des trois pays porteurs ont été impliqués dans ce projet. La première année avait pour thématique « l'eau et le climat » avec comme objectif de comprendre la place de l'eau dans le changement climatique et de repérer et mettre en valeur des actions exemplaires qui protègent la ressource en eau et favorise la restauration du climat. Cette première année a aboutit à la participation en marge de la COP 21 à Paris au forum de la jeunesse pour l'eau et à la production du « petit manuel d'action pour l'eau et le climat ». Cette seconde et dernière année se concentre sur les politiques de l'eau. L'objectif est de comprendre la construction des politiques de l'eau en Europe et dans les 3 pays porteurs du projet. Mais surtout, les jeunes se sont donnés comme objectif de comprendre quelle est la place du citoyen dans ces politiques et d'identifier et valoriser les politiques de l'eau exemplaires à la fois en termes de protection de la ressource, de gestion équitable mais aussi en termes d'implication du citoyen.
Termes souvent utilisés qui peuvent porter à confusion : 
Eau : 
De quel type d'eau parle-t-on ? Celle qui provient des rivières ? des nappes souterraines ? des glaciers ? etc.celle qui est intermittente ? permanente ?

Les politiques de l'eau sont souvent dites sectorielles, i.e. associées à un type d’usage de l'eau (consommation domestique : eau potable et assainissement ; hydroélectricité pour la valeur énergétique de la ressource ; agricole destinée à l’irrigation ; industrielle ; récréatif).  

Il faut donc être vigilant quand on s'adresse à un acteur de la politique de l'eau ; à quel usage de l’eau est associé son champ de compétences et quel type de réservoirs peut être concerné par le ou les usages. 
Politique (de l'eau) : un programme d'actions propre à une autorité publique ou gouvernementale sur un domaine spécifique de la société ou du territoire (cf. wikipédia définition d'une politique publique).
Citoyen : un citoyen en premier lieu se définit d'une manière juridique comme une personne qui dispose de la nationalité du pays où il réside et donc du droit de vote et de droits civiques et politiques. Aujourd'hui, le mot citoyen comprend un sens plus large que juridique : cela renvoie à un comportement, une attitude citoyenne et à un exercice de la citoyenneté. C'est la liberté de participer à la vie de la cité, de jouer un rôle social dans la société de manière active et régulière.
Place du citoyen dans la gestion de l'eau : C'est lors de la conférence de Rio qu’est apparu le terme de participation du citoyen dans les décisions politiques notamment en matière d'environnement. Dans le principe 10 de la déclaration de Rio, la participation citoyenne est au cœur du processus de développement durable et repose sur : l'accès à l'information, la participation à la prise de décision, la capacité de contester ces décisions. La convention Arthus en 1998, ratifiée par la France en 2002, impose l'obligation d'information et la participation du citoyen pour tous projets qui a des impacts environnementaux. Il s'agit aussi bien de participation aux décisions et à la planification qu'à la mise en œuvre des décisions. Le citoyen doit pouvoir intervenir avant que des options définitives ne soient arrêtées. Pour autant, la mise en œuvre de ce droit a été transcrite partiellement dans la DCE ou dans le droit français. Aujourd'hui le terme de « participation citoyenne » recouvre plusieurs réalités d'implication du citoyen dans le processus de décision et de mise en œuvre. Cela va de la simple information à la co-construction.
· Information : consiste à donner des éléments claires, compréhensibles, authentiques à tous et gratuits sur les projets à venir ou en cours. Cela peut se faire via différents supports : site internet, brochure, magazine, newsletter, réunion publique.
· Consultation : Les porteurs de projet demandent l'avis de la population pour connaître leurs opinions et attentes. Cela peut se faire via une enquête d'opinion publique, un sondage par courrier, internet ou par téléphone à n'importe quel stade du projet. Il n'y a pas de garantie que ses opinons soient prises en compte dans l'élaboration du projet.
· Concertation : Il s'agit d'une forme de consultation plus large et parfois structurée par la loi qui pour certain projet rend la concertation obligatoire à différentes étapes du projet (ex. diagnostic, stratégie, évaluation). La population est associée plus en amont et moins d'une manière ponctuelle comme dans la consultation. Pour autant, le pouvoir décisionnel est toujours dans les mains de l'autorité publique.
· Participation ou coélaboration : c'est la forme la plus élevée de participation du citoyen. Les citoyens ont un réel pouvoir de décision. Cela peut prendre plusieurs forme comme le budget participatif, le référendum national, les conférences de citoyens, etc. En France, deux exemples de participation peuvent être cités : le budget participatif de Grigny (près de Lyon) depuis 2004 et le fonctionnement local du village de Saillans (Drôme). En 2014, c'est une liste collégial d'habitants avec un programme élaboré par des habitants volontaires. Depuis, grâce à des « Commissions participatives » et des « Groupes Action Projet », l'équipe municipale se limite volontairement, et autant que possible, à un simple rôle d'animateur et d'entrepreneur des décisions prises par la population du village. 
Sites utiles pour aller plus loin dans ces notions : cf. wikipédia « démocratie participative », Ademe, Institut de la concertation, vie-publique.fr 
Sites utiles pour aller plus loin dans ces notions : cf. wikipédia « démocratie participative », Ademe, Institut de la concertation, vie-publique.fr [image: image1.png]



�	 Processus : (Diagnostic), Elaboration, Mise en œuvre et Evaluation
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